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400 syndicats sur le territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Grand Nord du Québec.

Par Dominique Daigneault

R enouveler nos pratiques syndicales, 
élargir nos alliances et nos solidarités, 
combattre la corruption et les pratiques 

indécentes des capitalistes et mettre en 
branle un projet d’éducation sociopolitique, 
voici quelques-uns des grands rendez-vous 
auxquels le 35e Congrès du Conseil central 
du Montréal métropolitain–CSN a convié les 
membres des syndicats de la région.

Un thème inspirant
Le congrès du conseil central s’est tenu en 
juin sous le thème Notre cœur bat à gauche. 
Ce thème refl ète notre volonté politique 
d’aller au-delà d’un certain discours défensif 
face à la droite et d’affi cher résolument une 
attitude affi rmative quant à ce que nous 
souhaitons comme projet de société. Ce 
35e congrès s’inscrit dans une conjoncture où 
la droite connaît un nouvel essor, mais aussi 
et surtout, dans laquelle les mouvements 
d’indignation et de résistance se multiplient. 
Le mouvement syndical doit s’en inspirer. 
Nous devons unir nos voix et nos énergies 
avec l’ensemble des forces progressistes 
pour changer les choses et mettre de l’avant 
un projet de société respectueux des êtres 
humains et de l’environnement, reposant sur 
des valeurs de gauche. 

Les syndicats au cœur de l’action
Les luttes se complexifi ent et se font plus 
dures. Dans ce contexte, une vie syndicale 
forte et rassembleuse est essentielle plus que 

jamais. Le congrès nous a donné l’occasion 
de réfl échir sur le renouvellement de nos 
pratiques syndicales et du syndicalisme 
dans son ensemble. Dès la première journée, 
nous recevions monsieur Gregor Murray, du 
Centre de recherche 
interuniversitaire sur 
la mondialisation et 
le travail et madame 
Josée Lamoureux, 
économiste à la CSN. 
La conférence de madame Lamoureux, 
intitulée Le renouveau syndical dans un 
contexte en mutation : enjeux et défi s traçait 
un portrait de l’évolution de la syndicalisation 
ainsi que des nouveaux contextes et défi s 
que doit relever le mouvement syndical. 
Pour monsieur Murray, l’impact réel de la 
mondialisation varie selon la capacité des 
syndicats à se renouveler et à actualiser 
leurs pratiques. Il faut aussi s’organiser 
différemment. Cela peut se faire de diverses 
façons. Par exemple, dans certaines 
chaînes de restaurants, à Los Angeles en 
Californie, on met sur pied de nouvelles 
formes d’associations d’employé-es. Ces 
regroupements ne répondent pas à la forme 
classique de l’accréditation syndicale, certes, 
mais permettent tout de même de défi nir 
certaines conditions de travail.

Ces deux présentations ont bien mis la 
table pour la suite du travail de réfl exion qui 
s’est poursuivi le lendemain dans les ateliers. 
Ces ateliers sont en quelque sorte le cœur du 

Notre cœur bat à gauche

www.ccmm-csn.qc.ca
Conseil central du Montréal métropolitain - CSN
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congrès. Les congressistes y débattent du rapport du 
comité exécutif, soit l’analyse sur laquelle reposent les 
recommandations soumises au congrès. Ces discussions 
ont permis d’identifi er des amendements à apporter aux 
propositions lors des débats en plénière et de formuler 

de nouvelles propositions. 
Il va sans dire que dans 
les ateliers, les délégué-es 
ont beaucoup discuté 
de la lutte étudiante, 
tant au sujet du travail 
fait sur le terrain pour 

expliquer les revendications étudiantes que pour voir 
comment les syndicats peuvent s’inspirer des pratiques 
novatrices du mouvement étudiant. Nous y avons aussi 
mis en lumière des exemples concrets de nouvelles 
pratiques développées par des syndicats de la région : 
l’élargissement des solidarités syndicales au plan 
international, avec nos partenaires du communautaire 
et des autres organisations syndicales, ou encore la lutte 
menée contre les PPP par les syndicats du CHUM et du 
CUSM. Les luttes du deuxième front, soit les questions 
sociopolitiques, ont été identifi ées comme l’une des 
clés porteuses du renouvellement du syndicalisme. 
Nous avons également adopté une proposition visant la 
mise en branle d’un projet de formation sociopolitique 
afi n d’ancrer solidement nos revendications dans les 
syndicats.

Au cours de ce congrès, une plus grande place 
a été faite à la participation des syndicats dans 
l’élaboration des plans d’action du conseil central pour 
le prochain mandat. Ainsi, le mercredi, les congressistes 
ont été conviés à partager leurs idées sur les moyens 
d’action à mettre de l’avant pour s’assurer du succès 
de la campagne de la CSN Et si on avançait, le progrès 
social dépend de nous. On a également invité les 
délégué-es à discuter de perspectives en lien avec la 
réfl exion qui sera amorcée au conseil central sur la place 
du travail dans nos vies. L’objectif visé par cette façon 
de procéder était de favoriser une participation encore 
plus grande des membres du conseil central, tant pour 
l’identifi cation des objectifs du plan de travail du présent 
mandat qu’en ce qui a trait aux moyens à mettre de 
l’avant pour les atteindre.

Un autre des moments marquants du congrès 
fut certes la présentation de monsieur Habib Guiza, 
secrétaire général de la Confédération générale 

tunisienne du travail. Il 
nous a tracé un portrait de 
la conjoncture sociale et 
politique de la Tunisie et du 
rôle qu’y joue le mouvement 
syndical.

Résumer cinq jours d’un congrès si riche de 
réfl exions et d’enseignements est bien diffi cile. Vous 
pouvez retrouver plusieurs des présentations et 
documents produits pour le congrès sur le site Web 
du conseil central, à l’onglet Documentation, section 
Congrès. Mais le travail n’est pas terminé. Au cours de 
l’assemblée générale de septembre, nous procéderons 
à l’adoption des nouvelles propositions soumises par 
les congressistes que nous n’avons pas eu le temps de 
traiter. D’ailleurs, notre travail n’est jamais terminé ! 
Comme nous le mentionnions dans le Rapport du 
comité exécutif du 35e congrès, « de grands défi s nous 
attendent et nous nous engageons à mettre tout notre 
cœur dans les luttes à mener. Notre cœur bat à gauche. 
Il bat en cadence, marquant la mesure des pas à 
franchir vers la justice sociale et le bien commun ». Les 
luttes ne manquent pas et, plus que jamais, le conseil 
central répondra présent !

Plus de 400 personnes ont pris part aux délibérations du 35e congrès
du CCMM–CSN, tenu en juin au Palais des congrès de Montréal
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Lors de la traditionnelle soirée de solidarité, le 13 juin, on a souligné le départ de personnes qui ont milité longuement
au conseil central, soit Flavie Achard, Francis Lagacé, Gaétan Châteauneuf, Louis-Carlo Cantave et Jean-Hugues Bastien

Le comité des jeunes, fi dèle à lui-même, a épaté les délégué-es avec 
sa lecture originale de la Déclaration des jeunes de la CSN

Les délégué-es ont eu droit à une surprise : la chanson 
Motivés !, du groupe Zebda, revue par les comités des fronts 
de lutte du conseil central

35e Congrès du Conseil central du Montréal métropolitain‒CSN, tenu du 10 au 14 juin

Plusieurs moments marquants
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L es élections municipales qui se dérouleront 
le 3 novembre prochain attireront sûrement 

l’attention de l’ensemble des citoyennes et des 
citoyens du Québec. Déjà trois candidats se sont 
annoncés à la mairie de Laval et nous suivrons 
cette campagne de près, en alliance avec les 
groupes communautaires et de femmes de la 
région.

À Montréal, dès mai, l’annonce de nouvelles 
candidatures allait de surprise en surprise. La 
campagne électorale débutera offi ciellement à 
la fi n du mois de septembre, mais au-delà des 
personnes qui brigueront le poste de maire, que 
nous propose-t-on pour le développement de la 
métropole ? 

Un regroupement pluriel à Montréal
Depuis un an déjà, plusieurs organisations de 
la société civile montréalaise, dont le conseil 
central, ont décidé de se regrouper pour réfl é-
chir ensemble aux défi s actuels que pose le 
développement d’une métropole participative, 
inclusive, verte et accessible à tous. Ces réseaux 
regroupent des citoyennes et des citoyens enga-
gés dans la vie démocratique de leur ville, et ce, 
dans plusieurs secteurs : en culture, en environ-
nement, en développement social, en aménage-
ment urbain, en habitation, en développement 
économique, etc.  

Comme l’ensemble des Montréalaises et des 
Montréalais, ces organisations s’inquiètent de 
la vie démocratique et du développement de la 
ville à la suite des révélations de collusion et 
de corruption mises au jour par la commission 
Charbonneau. Aussi, les conditions de vie de 
toute la population, plus particulièrement celles 
des personnes les moins favorisées, doivent 
s’améliorer. Ce regroupement a élaboré une 
plateforme priorisant quatre thèmes et énon-
çant des recommandations pour une ville plus 
humaine. Cette contribution au débat public 
est un premier pas franchi vers une vision com-
mune du Montréal que nous voulons. 

Voici quelques exemples de recommanda-
tions à l’attention des candidats à la mairie1 :

1 Le texte complet de la plateforme est disponible 
sur le site Internet du conseil central, à l’onglet 
Documentation, section Textes de réfl exion.

Sur le plan de l’habitation :
Construire au moins 22 500 nouveaux loge-
ments sociaux au cours des cinq prochaines 
années et pour cela, acheter et réserver des ter-
rains et bâtiments pour de futurs  projets d’ha-
bitation sociale; rendre obligatoire la Stratégie 
d’inclusion de logements abordables; accor-
der une attention particulière aux logements 
pour les familles; s’attaquer aux problèmes de 
salubrité.
Qualité de vie et services de proximité : 
Adopter des zonages dédiés, des règlements 
incitatifs et des programmes de soutien pour 
assurer l’accès aux services de proximité dans 
tous les quartiers : des commerces essentiels, 
des centres de santé, des écoles et des centres 
de la petite enfance, etc.

Inclure les arts, la culture et le patrimoine 
comme éléments essentiels de la qualité du 
milieu de vie; mettre en place des mesures 
comme la pérennisation d’ateliers d’artistes et 
le développement de quartiers culturels.
Emploi :
Maintenir et développer des zones d’emploi 
fortes dans tous les arrondissements; favoriser 
une mixité de fonctions urbaines et une coha-
bitation des usages. 

Élections municipales au Québec 

Quel Montréal voulons-nous ?
Transport et mobilité :
Augmenter la part des transports collectifs et 
actifs; multiplier les voies réservées aux autobus 
sur les grands axes de circulation; accélérer le 
déploiement du réseau cyclable et bonifi er les 
aménagements pour piétons.

Le regroupement a fait la promotion de sa 
plateforme lors des rencontres qu’il a eues avec 
plusieurs candidats à la mairie au cours de l’été. 
Aussi, il souhaite organiser un débat à la fi n 
septembre. Un site Web est en construction et 
évoluera selon la conjoncture politique muni-
cipale. Aussi, une coalition de groupes s’est 
réunie sous le nom On vote contre la pauvreté 
à Montréal et organisera des activités dans le 
cadre de la campagne électorale.

Le 3 novembre prochain, nous avons un 
rendez-vous collectif pour l’avenir de notre 
métropole. Les élections municipales seront 
déterminantes. Faites entendre votre voix !

Véronique De Sève
Secrétaire générale du CCMM-CSN
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 www.lemontrealquenousvoulons.org

Murale urbaine en cours de réalisation par le collectif Au pied du mur, à Pointe-Saint-Charles
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Convention réglée et campagne publique suspendue

Dénouement inattendu chez TC Media !
L a diffi cile négociation pour le renouvelle-

ment de la convention collective de la cin-
quantaine de journalistes des hebdomadaires 
de Transcontinental (TC Media) des régions de 
Lanaudière, des Basses-Laurentides, de Laval 
et de Montréal vient de trouver son dénoue-
ment. Le syndicat et l’employeur ont conclu 
une convention collective qui sauvegarde les 
principaux acquis du contrat de travail existant.

Rappelons qu’au printemps, la direction de 
TC Media avait introduit une nouvelle façon de 
faire en matière de cueillette de l’information : 
dorénavant, plus besoin, pour les journalistes, 
d’aller sur le terrain pour faire un véritable 
travail journalistique. Seuls les communiqués 
devaient les alimenter. Heureusement, TC Media 
a renoncé à cette directive. Celle-ci avait  soulevé 
de nombreuses inquiétudes non seulement chez 

les membres du syndicat, mais aussi auprès 
des groupes communautaires et des partis poli-
tiques, préoccupés des répercussions d’un tel 
traitement de l’information, notamment à l’aube 
du déclenchement des élections municipales.

Il faut aussi rappeler que l’employeur avait 
initialement décidé de supprimer la moitié des 
postes de journalistes dans ses hebdomadaires 
de Montréal. L’entreprise soutenait que c’était 
une décision « d’affaires » et non pas un objet 
de la négociation, alors en cours. Ces mises à 
pied « surprises » avaient entraîné une riposte 
syndicale immédiate, avec le lancement d’une 
campagne publique du syndicat et de la CSN, 
car elles menaçaient la qualité de l’information 
dans tous les quartiers de Montréal.

Un règlement satisfaisant
Quant au renouvellement de la convention col-
lective, l’entente a été conclue au prix d’âpres 
discussions. L’assemblée générale du syndicat, 
globalement satisfaite des résultats, l’a adoptée 
à 92 %. Dans un contexte diffi cile pour les tra-
vailleurs œuvrant dans les médias, les membres 
ont jugé qu’une augmentation de 8,11 % pour 
un contrat de trois ans était un résultat plus 
qu’honorable ! 

De plus, la question de la cession des 
droits d’auteurs pour les autres plateformes de 
l’employeur a aussi été fortement encadrée pro-
fessionnellement. Le téléphone intelligent sera 
introduit, aux frais de l’employeur, comme outil 

de travail et une bonifi cation des clauses rela-
tives à l’ancienneté a également été arrachée. 

Campagne publique suspendue
La campagne publique de la CSN pour le droit 
de la population à une information de qualité à 
Montréal n’est pas annulée. Elle n’est que sus-
pendue, le temps de vérifi er si les engagements 
de l’employeur sur ce point se réaliseront. Tous 
les outils pour appuyer cette campagne sont 
gardés au frais... Les appuis recueillis de la 
part des syndicats, de certains partis politiques 
municipaux ainsi que du NPD et de Québec 
solidaire, d’organismes citoyens au cœur des 
quartiers et de citoyens montréalais, auront 
infl uencé cette issue positive. D’autant plus que 
cette campagne était prête à se déployer comme 
jamais à la rentrée de septembre. Comme quoi 
la lutte rapporte !

Jean-Marie Vézina
Conseiller syndical

M iliter dans son syndicat, c’est bien sûr 
s’employer à améliorer ses conditions de 

travail et c’est par la négociation de la conven-
tion collective qu’on y arrive. Mais l’engagement 
syndical signifi e plus que cela : parce que la 
vie ne se résume pas au seul fait de travailler, 
militer c’est aussi participer à l’avancement de 
la condition humaine. 

Les syndicats, grâce à leur action militante, à 

leur engagement et à leur détermination, luttent 
pour l’amélioration globale des conditions de vie 
de leurs membres. 

Le 24 septembre prochain se tiendra la deu-
xième édition de la Journée de la militance à 
la CSN. Les syndicats sont invités à tenir une 
activité afi n de célébrer leur engagement. Cette 
activité peut prendre diverses formes : journal 
rappelant l’histoire du syndicat ; rencontre 

avec les membres sous forme de 5 à 7, de 
midi-conférence, etc. À la mi-août, la CSN vous 
a fait parvenir une trousse contenant notam-
ment une affi che afi n de vous inspirer dans 
l’organisation de cette activité. 

Le 24 septembre, honorons celles et ceux 
qui participent activement au progrès social. 

 www.csn.qc.ca

Journée de la militance le 24 septembre

Action de visibilité le 10 mai au gala des 
Folios, de TC Media, à Laval

Benoit LeB lanc, président du Syndicat
de l’information de Transcontinental–CSN



Unité septembre 2013 • 7

Défi lé de la Fierté 2013 

Un spectaculaire mouvement du coeur !
C ’est sous un ciel radieux qu’une immense 

foule drapée de rouge a convergé vers le 
centre-ville de Montréal à l’occasion du défi lé 
de la Fierté, le 18 août dernier. Les organisa-
teurs avaient choisi une thématique dès plus 
judicieuses en optant pour la couleur ROUGE, 
la première du drapeau arc-en-ciel, afi n de célé-
brer la vie, la vitalité et surtout l’amour.

Une fois de plus depuis 1995, la CSN et le 
conseil central étaient de la partie. Les mili-
tantes et les militants de notre cortège étaient 
vêtus de t-shirts arborant des cœurs rouges, la 
fi gure symbolique la plus évocatrice qui puisse 
pour interpréter la thématique du défi lé. Pour 
notre groupe, la mise en valeur du cœur était 
fort à propos puisqu’il était au centre du thème 
du congrès du conseil central, tenu en juin der-
nier, soit Notre cœur bat à gauche. D’ailleurs, 
tout au long du parcours, on pouvait sentir les 
milliers de cœurs battre à l’unisson.

Minute de silence
À 15 h, tout le cortège du défi lé s’est arrêté et 
dans le calme le plus complet, la traditionnelle 
minute de silence a été dédiée à la mémoire des 
victimes du SIDA et de l’homophobie. La lutte 

contre l’homophobie, quoique l’on en pense, 
est encore bien actuelle. Un sondage produit 
au printemps pour la Fondation Émergence, à 
l’occasion de la Journée internationale contre 
l’homophobie, le 17 mai, démontre que les pré-
jugés sont encore coriaces. Ainsi, la campagne 
télévisée du gouvernement du Québec diffu-
sée à l’hiver et au printemps montrant deux 
hommes et deux femmes s’embrasser avait 
suscité d’âpres réactions, notamment dans les 

D u 31 juillet au 11 août avait lieu à Anvers, 
en Belgique, la troisième édition des World 

Outgames, un événement international d’impor-
tance pour la communauté LGBT. Environ 5000 
athlètes, de partout à travers le monde, ont par-
ticipé à ces jeux, qui ont présenté une trentaine 
d’épreuves sportives et des événements cultu-
rels. Les World Outgames étaient aussi l’hôte 
de la Conférence des droits humains des LGBT. 
Accompagnée de sa conjointe Dominique Fortin, 
qui a remporté une médaille d’or en double 
mixte badminton, une membre des comités 
LGBT de la CSN et du conseil central, Sonia 
Latreille, y était.

Quelque 200 personnes, en provenance de 
tous les continents, ont pris part à la Conférence 
sur les droits humains, durant laquelle des 
dizaines d’ateliers se sont tenus. Entre autres 
sujets de discussion, on a soulevé la néces-
saire solidarité démontrée par les allié-es dans 
la lutte pour l’égalité juridique et sociale. Dans 
bon nombre de pays arabes et africains, les 
membres de la communauté LGBT sont tota-
lement muselés, quand ce n’est pas leur vie et 
leur sécurité qui sont menacées. Même si les 
choses sont plus faciles en Occident, les vic-
toires arrivent parfois au compte-gouttes. 

L’ancien premier ministre du Québec, 
Bernard Landry, qui avait assuré la présidence 

3e édition des World Outgames, en Belgique 

La CSN y était !
d’honneur de la 9e édition du Gala Arc-en-Ciel, 
l’an dernier, était aussi présent à la conférence 
d’Anvers. C’est non seulement l’homme poli-
tique, mais également le père qui a témoigné, 
puisque sa fi lle a fait son coming out à l’âge de 
50 ans. M. Landry était premier ministre du 
Québec, en 2002, lors de l’adoption de la Loi ins-
tituant l’union civile et établissant de nouvelles 
règles de fi liation. Depuis maintenant 11 ans, 
cette loi permet l’union civile entre couples de 
même sexe au Québec et leur accorde les mêmes 
droits qu’aux couples hétérosexuels. Elle auto-
rise également l’inscription des noms de parents 
homosexuels sur l’acte de naissance de leurs 
enfants, reconnaissant ainsi leur fi liation. 

médias sociaux. Le sondage montre également 
que 80 % des gens au Québec et au Canada ont 
déjà été témoins de remarques désobligeantes 
à l’endroit des homosexuel-les. 

Si la bataille contre l’homophobie et la 
transphobie n’est pas terminée, la tenue d’évé-
nements aussi importants que celui du défi lé 
de la Fierté démontre que des progrès ont été 
réalisés.
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Hausse des tarifs d’électricité 

La vraie nature du Parti québécois
A u début du mois d’août, nous apprenions 

qu’Hydro-Québec avait déposé auprès de la 
Régie de l’énergie une demande pour hausser les 
tarifs d’électricité de 3,4 % le 1er avril prochain. 
Or, cela s’ajoute à une autre demande effectuée 
plus tôt cette année par la société d’État qui 
réclame une augmentation de son taux de ren-
dement. En somme, on estime que si la Régie 
accepte les deux requêtes d’Hydro-Québec, la 
facture pourrait gonfl er de 5,4 %, et ce, dès l’an 
prochain ! Du jamais vu depuis 15 ans, selon 
l’Union des consommateurs. 

Ce sont bien sûr les moins nantis qui feront 
les frais d’une telle augmentation des tarifs 
d’électricité. Pour la seule hausse de 3,4 %, 
Hydro-Québec évalue à un peu plus de 6 $ 
l’augmentation mensuelle de la facture pour une 
maison moyenne. Toutefois, avec une hausse 
de 5,4 % des tarifs, les coûts supplémentaires 
seraient plutôt d’environ 10 $ pour cette même 
résidence.

Une hausse salée
Ces estimations sont bien en deçà de celles 
effectuées par différentes organisations, notam-
ment le Front commun des personnes assistées 
sociales qui s’insurge d’une telle mesure d’aus-
térité. Pour le groupe, la société d’État ne tient 
pas compte de différents facteurs comme la 
vétusté des logements. La facture pourrait 
plutôt gonfl er de 10 $ à 15 $ par mois pour un 
5 1/2 mal isolé, estime-t-on. 

Mobilisation contre la hausse
Plusieurs organisations s’opposent à l’augmen-
tation des tarifs d’électricité. Selon la Coalition 
opposée à la tarifi cation et la privatisation des 
services publics, composée de groupes sociaux, 
dont le conseil central, on assiste actuellement 
à un détournement de la mission de la société 
d’État. « Au fi l des ans, les gouvernements ont 
demandé à Hydro-Québec de faire le plus de 
profi t possible pour s’en accaparer une part 
toujours plus grande. Le gouvernement du 
Québec récolte maintenant 75 % des bénéfi ces 
nets d’Hydro, qui étaient de 2,7 milliards de 
dollars en 2012. », peut-on lire dans Le cou-
rant avant le profi t, un document produit par 
la coalition. Elle estime que cette hausse est 

une forme de taxation régressive qui « frappe 
durement les ménages moins fortunés pour 
qui la facture d’électricité représente jusqu’à 
10 % de leur revenu (en comparaison à 1,5 % 
du revenu des mieux nantis). » L’an dernier, plus 
de 40 000 familles ont été débranchées parce 
qu’elles étaient incapables de payer leur facture, 
évalue la coalition, qui invite la population à 
participer à une manifestation le 28 septembre, 
à Montréal.

La vraie nature du Parti québécois se 
révèle un peu plus chaque jour. En campagne 
électorale, le PQ avait promis des mesures pro-
gressistes, telles l’abolition de la taxe santé, 
une hausse de l’impôt des plus riches et des 
redevances substantielles sur les ressources 
naturelles, notamment. En lieu et place, une 
politique économique et sociale loin d’être pro-
gressiste : le maintien quasi intégral de la taxe 
santé, des coupes à l’aide sociale, un régime 
minier « minceur » et le maintien de l’atteinte 
du défi cit zéro. Des baisers de Judas que les 
promesses du Parti québécois !

Refusons les hausses
de tarifs d’électricité

et les mesures d’austérité

Manifestation
Le samedi 28 septembre 2013 
13 h au Carré Phillips,
 métro McG ill

 www.NonAuxHausses.org
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Environnement
Se sortir la tête des sables

C ’est en tant que témoins que nous écrivons 
cette lettre. Témoins d’une catastrophe 

écologique et sociale que les mots décrivent 
bien mal : nous revenons de Fort McMurray 
en Alberta, centre névralgique de la production 
des sables bitumineux. Accueillis par la com-
munauté autochtone locale et accompagnés de 
centaines de citoyens de partout en Amérique 
du Nord, nous avons marché au cœur du plus 
grand projet industriel de la planète.

Ce que nous avons vu et entendu nous a 
marqués à jamais. Nous revenons profondément 
attristés et en colère. L’ampleur de la dévasta-
tion provoquée par cette industrie saute aux 
yeux de quiconque se rend sur place et les 
chiffres confi rment ce sentiment. Chaque jour, 
la production des sables bitumineux provoque 
le déversement dans la nature de 11 millions de 
litres d’eau toxique — soit 4 milliards de litres 
par année — et émet en gaz à effet de serre 
l’équivalent de 30 millions de voitures. C’est 
sans compter les effroyables effets sociaux sur 
les populations locales. Dans certaines com-
munautés autochtones de la région, les taux 
de cancer explosent, dépassant aujourd’hui de 
30 % la moyenne canadienne. Le développement 
de l’industrie se fait dans le mépris le plus com-
plet des Premières Nations : la communauté 
crie du Lac Beaver a comptabilisé pas moins 
de 20 000 violations à ses traités territoriaux. 
Les Autochtones sont les grands oubliés de ces 
projets de développement.

Des pipelines nécessaires
à l’expansion de la production
Ce n’est toutefois pas assez pour satisfaire la soif 
de profi ts des pétrolières et du gouvernement 

Harper, qui entendent doubler la production 
de sables bitumineux d’ici 2020 et la tripler 
d’ici 2030. Il y a cependant un obstacle majeur 
sur la route de ce projet mégalomane : pour 
produire tout ce pétrole — l’objectif est de cinq 
millions de barils par jour — il faut encore être 
en mesure de le transporter. Et pour le trans-
porter, il faut des pipelines. D’où les nombreux 
projets qui surgissent un peu partout depuis 
les dernières années. Heureusement, la mobi-
lisation citoyenne, particulièrement au sein des 
communautés autochtones, réussit à ralentir 
ou à bloquer ces développements destructeurs. 
À l’ouest, Northern Gateway a été bloqué, à 
tout le moins pour le moment, à la suite des 
mobilisations des Britanno-Colombiens et au 
sud, Keystone XL sera probablement rejeté par 
l’administration Obama. Les regards cupides 
des entreprises pétrolières se tournent donc 
vers nous. D’où la pression mise sur le gou-
vernement du Québec pour qu’il donne son feu 
vert au projet d’inversion et d’augmentation du 
fl ux de la ligne 9 d’Enbridge, qui relie Sarnia 
et Montréal.

L’équation est simple. Plus de pipelines, 
c’est plus de sables bitumineux. Plus de sables 
bitumineux, c’est plus de gaz à effet de serre : 
chaque baril produit à Fort McMurray en émet 
entre trois et cinq fois plus que le pétrole tradi-
tionnel. Il est urgent que le public québécois se 
questionne. Voulons-nous encourager le déve-
loppement des sables bitumineux en donnant 
le feu vert au projet d’inversion du pipeline 9 
d’Enbridge ? La consultation promise sur le 
projet par le gouvernement Marois doit impé-
rativement tenir compte de ces faits reconnus. 
D’ici là, un moratoire s’impose. 

Nous n’avons pas à choisir
entre deux catastrophes
Depuis la tragédie de Lac-Mégantic, les lobbys 
pétroliers et leurs alliés chantent les mérites 
des pipelines. Rien n’est plus faux. Depuis 
1975, les pipelines albertains ont généré 
28 666 déversements de pétrole. C’est deux 
déversements par jour en moyenne. Nous devons 
refuser de choisir entre deux catastrophes. Il n’y 
aura jamais de pétrole propre. Il est impéra-
tif qu’un débat de société ait lieu rapidement, 
non seulement sur le projet d’inversion de la 
ligne 9 d’Enbridge et les règles de transport 
des produits pétroliers mais, plus largement, 
sur l’élaboration d’une réelle stratégie de tran-
sition énergétique visant à rapidement sortir de 
manière rationnelle et effi cace du modèle éner-
givore qui est le nôtre depuis trop longtemps. 

Nous sommes devenus collectivement dépen-
dants du pétrole et nous avons un urgent besoin 
d’une cure de désintoxication. Rompre avec 
cette dépendance sera salutaire à court, moyen 
et long terme. N’attendons pas que les circons-
tances imposent un choc encore plus brutal 
à nos sociétés. Commençons dès aujourd’hui, 
alors que nous avons les moyens de le faire 
progressivement et démocratiquement. 

Une quinzaine de militantes et de militants québécois ont participé à 
la 4e édition de la Marche de la guérison, à Fort McMurray  en Alberta, 
le 5 juillet. Organisé par les Premières Nations, ce rassemblement veut 
faire ressortir la souff rance de la terre et des gens devant l’expansion 
de l’industrie des sables bitumineux dans la région. L’Unité publie de 
larges extraits d’une lettre ouverte de la délégation québécoise.

Marche de la guérison, Fort McMurray, 
Alberta, le 5 juillet
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40e anniversaire du coup d’État au Chili 

L’autre 11 septembre
L e 11 septembre prochain 

marquera le 40e anniversaire 
du coup d’État au Chili. On se 
souviendra que le 11 septembre 
1973, le gouvernement socialiste 
du président Salvador Allende était 
brutalement renversé par l’armée 
du général Augusto Pinochet. Au 
terme d’une série d’attaques vio-
lentes menées par l’armée et la 
police, et appuyée par la CIA, on 
retrouva le corps sans vie d’Al-
lende dans une pièce du Palais 
présidentiel.

Le coup d’État de 1973 mettait 
un terme à l’Unité populaire, une 
coalition des forces politiques de 
gauche parvenue démocratique-
ment au pouvoir en 1970, et ce, 
dans un contexte de crise et de 
forte polarisation politique, sociale 

et économique. L’UP avait décidé 
de tracer pacifi quement « une voie 
chilienne vers le socialisme ». Ainsi, 
de 1970 à 1973, le gouvernement 
Allende avait largement contribué 
à l’avancement social de la société 
chilienne. Parmi les réformes 
les plus importantes, la réforme 
agraire, la réforme des systèmes de 
santé et d’éducation et la nationali-
sation des mines de cuivre.

Répression sanglante
À la tête du Chili, le général Augusto 
Pinochet installe une véritable dic-
tature. Celles et ceux qui s’élèvent 
contre la junte militaire subissent 
les arrestations, les tortures et 
les assassinats. Un des premiers 
décrets du régime totalitaire a été 
la dissolution des groupes et des 

Commémoration
du coup d’État

Afi n de commémorer les 40 ans 
du coup d’État, des groupes de la 
communauté chilienne organisent 
une soirée, le 11 septembre, à 
19 h, au Gesù (1200, rue De 
Bleury). Par ailleurs, une exposi-
tion intitulée Récupération de la 
mémoire collective : Chili 1973-
2013, avec images, documents 
d’archives et œuvres d’arts aura 
lieu du 9 au 14 septembre, au 
3720 Avenue du Parc, 2e étage.

partis politiques de gauche ainsi 
que des syndicats. On estime que 
près de 38 000 personnes ont été 
torturées sous Pinochet, qui a fait 
également plus de 3 200 morts ou 
disparus. Pinochet dirigera le pays 
jusqu’en 1990. Le despotisme de la 
junte militaire a duré 17 longues 
années, laissant des meurtrissures 
indélébiles sur la population.

Le 11 septembre 2009, on inaugurait au parc Jean-Drapeau, à 
Montréal, une œuvre d’art réalisée à la mémoire de Salvador Allende 
symbolisant la pérennité de son héritage

D u 29 septembre au 5 octobre 
aura lieu la 5e édition de la 

Semaine pour l’école publique. 
Cette année, on célèbre les talents 
artistiques de nos jeunes. C’est 
donc sous le thème Une école en 
art que l’on soulignera les créations 
réalisées par les élèves des écoles 
publiques au cours de la dernière 
année scolaire. Des œuvres théâ-
trales, d’improvisation, de poésie, de 
musique, de vidéo et d’autres formes 
d’art seront à l’honneur. Différents 
événements permettant de diffuser 

ces réalisations à un large public 
seront organisés. Les groupes par-
tenaires de la semaine participeront 
à un lancement offi ciel le dimanche 
29 septembre, et diverses activités 
seront tenues par chacune d’entre 
elles au cours de la semaine, qui 
culminera avec la Journée mondiale 
des enseignantes et des enseignants 
le samedi 5 octobre.

À la CSN, plusieurs orga-
nisations affi liées se sont associées 
pour contribuer à l’événement : un 
5 à 7 offrant des prestations artis-

tiques aura lieu le mercredi 
2 octobre, tout juste avant 
l’assemblée générale. Des pré-
cisions vous seront acheminées 
prochainement.

L’école publique :
une richesse collective
La Semaine pour l’école publique 
est une initiative de la Fédération 
autonome de l’enseignement et 
a pour objectif de souligner la 
contribution exceptionnelle de 
l’école publique au développement 
de la société québécoise. L’école 
publique est un bien commun et 
permet le développement et l’éman-
cipation de tous les membres de la 
société. C’est un magnifi que outil 
de justice sociale qui favorise l’éga-
lité des chances. Elle permet une 
ouverture sur le monde et la pos-
sibilité d’apprendre, de s’instruire, 
de rêver et de créer. Nous devons 

lutter contre la marchandisation de 
l’éducation afi n qu’elle demeure un 
bien accessible, universel, public, 
gratuit et de qualité.

C’est donc un rendez-vous à 
ne pas manquer le 2 octobre, à la 
CSN.

Véronique De Sève
Secrétaire générale du CCMM-CSN

Semaine pour l’école publique

Apprendre, instruire, rêver, créer

 www.spep.ca
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Bienvenue au CCMM‒CSN

Le conseil central souhaite la bienvenue à toutes et à tous les nouveaux membres !

L ’organisation du FSP dont la 
tenue est prévue à la fi n du 

mois d’août 2014, à Ottawa, vise 
la mise sur pied d’un mouvement 
social fort, pluriel et diversifi é, non 
confessionnel, et non partisan 
pour contrer l’offensive néolibé-
rale dirigée par le gouvernement 
de Stephen Harper. La nécessité 
d’organiser une riposte solide 
et durable a amené plusieurs 

organisations de la société civile — 
des groupes de femmes, des envi-
ronnementalistes, des organismes 
culturels, des syndicats, des com-
munautés autochtones et des 
associations étudiantes — à bâtir 
un front commun pour briser 
l’isolement de nos mouvements 
à l’échelle pancanadienne. Les 
politiques et les actions du gou-
vernement conservateur sont diri-

gées contre l’ensemble 
de la population cana-
dienne et la riposte 
des organisations 
progressistes se doit 
d’être concertée non 
seulement au niveau 
provincial, mais aussi 
sur le plan national. 

Forum social des peuples

Un projet inspirant !
Depuis quelque temps, des groupes sociaux d’horizons multiples travaillent à 
l’organisation d’un forum social à l’échelle canadienne intitulé le Forum social des 
peuples (FSP). La CSN et certaines organisations affi  liées, dont le conseil central, 
participent à l’élaboration de cet événement. Une rencontre a eu lieu cet été en 
Alberta, qui a mené, entre autres, à l’adoption de la charte constitutive du FSP. 

À plus long terme, l’organi-
sation du forum social souhaite 
que la présente démarche puisse 
constituer les fondements d’un 
changement de paradigme : on 
veut transformer le Canada actuel 
« en mettant au centre de ses pré-
occupations la justice sociale, les 
droits des peuples autochtones, le 
développement durable, la solida-
rité internationale et la démocra-
tie participative. Le FSP est un 
espace inclusif qui doit être investi 
par tous les individus et les orga-
nismes militants qui pensent qu’un 
autre Canada est non seulement 
possible, mais surtout nécessaire. » 
(Charte constitutive du FSP). 

Entre autres particularités au 
FSP, outre l’assemblée générale 

qui rassemble l’ensemble des per-
sonnes (individus ou délégué-es 
d’organismes) qui s’impliquent 
dans l’organisation, on compte dif-
férentes structures, par exemple : 
les commissions expansion, orga-
nisées sur une base territoriale, 
généralement par province (déjà 
plusieurs commissions expansion 
ont été mises sur pied, entre autres 
au Québec) et les caucus, articu-
lés autour d’intérêts ou de luttes 
communes. À cet égard, citons 
notamment le caucus autochtone, 
le caucus des personnes de couleur 
et le causus syndical.

Au cours des mois à venir, la 
CSN poursuivra son engagement 
dans l’organisation du Forum 
social des peuples et son pro-
gramme de progrès social. L’Unité 
vous fera part de l’évolution de la 
démarche. C’est donc à suivre. Assemblée générale de l’organisation du FSP, 

les 26 et 27 janvier 2013

U ne trentaine d’employé-es, 
travaillant en entretien ména-

ger des aéronefs, ont choisi de 
quitter l’AIMTA, affi lié à la FTQ, 
pour adhérer à la CSN. Ils se sont 
munis d’un syndicat autonome, 
le STT de NavStar Aviation–CSN,  
et souhaitent bénéfi cier d’un sou-
tien concret dans la défense de 
leurs droits. Le syndicat est affi -
lié à la Fédération du commerce. 
Fait à souligner, la requête en 
accréditation déposée auprès du 

Conseil canadien des relations 
industrielles, ce secteur d’emplois 
est régi par le Code canadien du 
travail, a été entendue en un temps 
record. Alors que généralement, ces 
dossiers prennent plusieurs mois 
avant d’être réglés, le CCRI a rendu 
sa décision en quelques semaines. 
Tant mieux pour les nouveaux syn-
diqués CSN !

Une nouvelle section s’ajoute 
au STT de Réno-Dépôt de Laval, 
affi lié à la Fédération du commerce. 

En adhérant à la CSN, les sept 
employé-es de bureau désirent 
voir leurs conditions de travail 
améliorées.

Plus d’une vingtaine de tra-
vailleuses et de travailleurs de La 
Maisonnée Paulette Guinois ont 
aussi décidé de se doter d’un syn-
dicat CSN, affi lié à la Fédération 
de la santé et des services sociaux. 
Ces personnes travaillent auprès 
d’alcooliques, de toxicomanes et de 
joueurs compulsifs.

À la suite d’une fusion d’accré-
ditation, un vote d’allégeance syn-
dicale a permis au STT de l’Ordre 
des comptables professionnels 
agréés du Québec de grossir les 
rangs de la CSN. Le syndicat repré-
sente dorénavant 117 membres.

Enfi n, au nombre de 36, un 
autre groupe de travailleuses, celui-
là du CPE Les petits travailleurs, 
adhère au Syndicat des travail-
leuses (eurs) des CPE de Montréal 
et Laval, affi liés à la Fédération de 
la santé et des s ervices sociaux.
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